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n° 110 260 du 20 septembre 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 mai 2013 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 mai 2013 avec la référence 30672.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 2 septembre 2013.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Y. TILQUIN, avocat, et Y. KANZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité togolaise, d’origine ethnique aneho, de confession

catholique et originaire de Lomé, République togolaise. Vous auriez fui le Togo le 20 septembre 2012 et

seriez resté au Bénin deux mois, chez un client, avant d’arriver en Belgique le 28 novembre 2012. Le
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lendemain, le 29 novembre 2012, vous avez introduit votre demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous

invoquez les faits suivants :

Vous ne seriez pas, ainsi qu’aucun membre de votre famille, membre d’un parti politique.

Vous participeriez tous les samedis depuis les élections de mars 2010, à des marches organisées par

l’opposition où vous encadreriez des jeunes pour éviter tout acte de vandalisme, sans pour autant

prendre part à une activité politique quelconque.

Le 05 septembre 2012, vous auriez participé à une marche au cours de laquelle vous auriez été arrêté

ainsi que d’autres manifestants. Vous auriez été détenu à la gendarmerie nationale avec 4 autres

personnes. Un gendarme qui vous connaitrait aurait pris votre photo et vous aurait interdit de participer

à de nouvelles manifestations/marches, avant de libérer le 07 septembre 2012. Vous seriez rentré chez

vous et auriez continué vos activités professionnelles.

Le 15 septembre 2012, vous auriez à nouveau participé à une marche qui aurait été interdite par les

autorités et vous auriez, ainsi que les autres manifestants, été dispersés. Vous auriez réussi à fuir et

vous vous seriez réfugié chez un de vos clients qui vous aurait mis en contact avec un ami pour passer

au Bénin.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous auriez, tous les mardis, de brefs contacts avec un de vos frères

qui vous aurait appris que des gendarmes seraient venus à deux reprises vous chercher, sans

davantage de précision. En cas de retour, vous dites craindre pour votre vie, les forces de l’ordre vous

rechercheraient à travers tout le pays.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre carte d’identité togolaise, une attestation de fin

de formation, un certificat de nationalité togolaise, deux photos vous représentant en train de travailler,

un bulletin d’analyse de votre groupe sanguin et deux documents médicaux belges.

B. Motivation

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile ne

permettent pas d’établir l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves définies dans

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En cas de retour au Togo, vous dites craindre les autorités et les forces de l’ordre togolaises car vous

auriez participé à la marche du 15 septembre 2012 alors que lors de votre libération le 07 septembre

2012, les gendarmes vous auraient interdit de participer à une quelconque marche ou manifestation

(CGRA du 04/04/2013, pp. 11, 16, 17 et 20). O

r, tout d’abord, en raison de contradictions portant sur des faits essentiels et non des détails entre vos

déclarations successives, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations. Ainsi, vous déclarez vous

être réfugié chez un de vos clients le 15 septembre 2012 ; où vous auriez séjourné jusqu’au 20

septembre 2012 (Ibid., p. 11). A l’Office des étrangers, vous déclarez avoir eu un seul contact avec

votre sœur, durant votre séjour chez votre client, le lendemain, à savoir le 16 septembre 2012 (page 4

du questionnaire CGRA). Confronté au fait que lors de votre audition au CGRA, vous déclarez n’avoir

eu qu’un seul contact avec un de vos amis, Nicolas, durant la même période, vous revenez sur vos

dires (Ibid. pp. 12 et 18). Vous expliquez que votre frère, et non votre soeur, vous aurait contacté le

lendemain et que vous auriez alors appelé votre ami Nicolas et avoir ensuite éteint votre téléphone

portable (Ibid., p. 18). Cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où il

vous a été demandé à plusieurs reprises et de manière claire, si vous aviez eu d’autres contacts

qu’avec Nicolas durant votre séjour chez votre client, vous avez répondu par la négative (Ibid., pp. 12 et

18). Invité à vous expliquer sur les raisons pour lesquelles vous n’aviez pas mentionné à l’Office des

étrangers ce contact avec votre ami durant votre séjour chez votre client, vous ajoutez avoir eu la tête

ailleurs (Ibid., pp. 18 et 19), ce qui est difficilement compréhensible.

De même, vous poursuivez en expliquant alors que votre frère vous aurait contacté le lendemain de la

marche et vous aurait dit que les forces de l’ordre seraient venues au domicile à votre recherche (Ibid.,

p. 18). Confronté au fait que vous aviez déclaré ignorer si les forces de l’ordre étaient venues chez vous

le lendemain de la marche car Nicolas ne vous l’aurait pas dit, vous répondez avoir précisé, lors de
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votre audition au CGRA, que les forces de l’ordre seraient venues chez vous (Ibidem). Cette explication

ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure où il vous a été demandé plusieurs fois et de

manière claire et univoque si les forces de l’ordre étaient venues chez vous le lendemain de la marche

et que vous avez répondu par la négative, et avez ajouté ne pas vous être renseigné à ce sujet auprès

de votre frère depuis votre arrivée en Belgique alors que vous auriez un contact hebdomadaire avec ce

dernier ; vous n’y auriez pas pensé (Ibid., pp. 12, 13 et 18).

Partant, ces contradictions parce qu’elles portent sur des faits essentiels et non des détails de votre

récit, à savoir vos contacts après votre participation à la marche du 15 septembre 2012 et les

recherches dont vous auriez fait l’objet au lendemain de cette même marche, entachent la crédibilité de

votre récit.

Ensuite, concernant votre arrestation le 05 septembre 2012 et votre détention de 2 jours, relevons

quelques éléments. Vous auriez été détenu avec 4 autres personnes dans la même cellule (Ibid., p. 14).

Interrogé sur vos codétenus, vous dites ignorer leur nom, leur prénom, leur état civil, leur ethnie, leur

éventuel affiliation politique, s’il s’agissait de leur première détention (Ibidem). Vous n’auriez pas posé

ces questions car chacun pleurait (Ibid., pp. 14 et 15). Interrogé quant à savoir si vous parliez entre

vous, vous répondez par l’affirmative (Ibid., p. 15). Et vous ajoutez vous être posé la question de savoir

le quartier de résidence de chacun (Ibidem). Invité à vous expliquer sur le fait de savoir pour quelles

raisons vous ne parliez pas d’autres choses que vos quartiers respectifs, vous répondez par précaution

car on ne sait jamais qui est l’autre (Ibidem). Confronté au fait que justement donner son quartier c’est

comme communiquer son adresse au Togo, vous répondez que vos seuls sujets de conversation

étaient vos conditions de détention et que vous ne parliez de rien d’autre (Ibidem). Invité alors à

expliquer ce que vous mettiez en oeuvre pour tenir le coup et faire passer le temps, vous éludez la

question, dans un premier, et lorsque la question vous est reposée, vous répondez avoir beaucoup

pleuré et que vous n’aviez pas la notion de temps (Ibid., p. 16). Vos dires à ce sujet sont dénués de

sentiments de vécu dans la mesure où il s’agit de votre première détention alléguée, fait marquant dans

la vie d’une personne, et donc le CGRA est en droit d’attendre plus de précisions et de détails. La courte

durée de votre détention ne permet pas de justifier vos méconnaissances sur vos codétenus dans la

mesure où l’explication que vous fournissez pour les justifier n’explique pas en quoi vous n’auriez pu

vous enquérir d’eux ou de combler vos méconnaissances en fournissant d’autres éléments appuyant la

crédibilité de votre détention.

Notons que vous auriez été arrêté (à tenir cette détention pour établie) dans le cadre d’une intervention

des forces de l’ordre mais vous n’auriez pas été personnellement visé (Ibid., pp. 13 et 14). Vous n’auriez

aucune affiliation politique ni activités politiques (Ibid., pp. 4, 5). Vous auriez été libéré et auriez continué

à vivre et à travailler au Togo (Ibid., pp. 4 à 6). Votre mère et vos frères et soeurs résideraient

actuellement à la même adresse sans rencontrer de problèmes. Partant, rien n’indique qu’en cas de

retour vous seriez la cible de vos autorités.

D'ailleurs, vous ne fournissez aucun élément probant permettant d’établir le caractère fondé de votre

crainte de persécution en cas de retour au Togo. En effet, outre les éléments relevés supra, après votre

arrivée en Belgique, votre frère vous aurait informé de 2 visites des forces de l’ordre à votre domicile à

votre recherche (Ibid., p. 8). Vous n’auriez pas interrogé votre frère sur la date de cas deux visites, vous

ignorez de la sorte les dates de ces visites et l’intervalle de temps les séparant (Ibid., p. 9). Lors de la

même audition, vous précisez que votre frère vous aurait dit cela en janvier 2013 (Ibidem). Confronté au

fait que précédemment vous aviez répondu ne pas savoir, vous répondez avoir dit ignorer la date de

leur visite mais que votre frère vous l’aurait en janvier 2013 (Ibidem). Cette explication ne peut être

retenue comme satisfaisante dans la mesure où interrogé sur la date de ces visites vous avez bien

répondu ne pas le savoir et avez ajouté ne pas savoir quand il vous aurait dit cela car vous l’appelleriez

chaque mardi (Ibid., pp. 8 et 9). Vous n’auriez pas interrogé votre frère sur la manière dont ces visites

se seraient déroulées, ce que les forces de l’ordre auraient dit ou fait car vous n’aviez pas la tête «

tranquille » (Ibid., p. 9). A la question de savoir si vous vous seriez enquit de cela depuis janvier 2013,

vous répondez par la négative et vous vous justifiez en invoquant vos moyens financiers (Ibidem). Cette

explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure selon vos propres dire, vous

auriez un contact hebdomadaire avec votre frère (Ibid., pp. 8 et 9). Interrogé quant à savoir si vous

n’êtes pas intéressé par votre sort en cas de retour, vous répondez qu’en cas de retour, quel qu’en soit

la date, vous auriez des problèmes (Ibid., p. 9). Interrogé sur les bases concrètes sur lesquelles vous

affirmez cela, vous répondez que votre photo et votre identité auraient été prises le 07 septembre 2012

lors de votre libération (Ibid., p. 10). A la question de savoir si vous seriez recherché autrement que par

les visites dont vous mentionnez, vous répondez ne pas savoir (Ibid., p. 17). A la question de savoir si
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vous êtes recherché, vous répondez ne pas pouvoir dire que vous seriez recherché (Ibidem). Vous ne

vous seriez pas renseigné à ce sujet auprès de votre frère arguant avoir quitté le pays et que donc cela

n’est pas vraiment important (Ibid., pp. 17 et 18). Au vu de ce qui précède, force est de conclure que vos

affirmations selon lesquelles vous ne pouvez retourner au Togo sans crainte ne peuvent à elles seules

établir votre crainte de persécution.

Vous n’invoquez aucun autre fait ou motif à la base de votre demande d’asile (ibid., pp. 11, 16, 17 et

20). Partant, au vu des éléments relevées supra portant sur des faits essentiels et non des détails de

votre récit d’asile, il n’est pas permis de croire en l’existence dans votre chef d’une crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez votre carte d’identité togolaise et un certificat de

nationalité togolaise. Ces documents attestent de votre nationalité togolaise ; éléments qui ne sont pas

remis en cause par la présente. Vous déposez d’autres documents attestant de votre parcours scolaire

et professionnel, à savoir une attestation de fin de formation et deux photos vous représentant en train

de travailler. Ces éléments ne sont également pas remis en question par la présente. Le bulletin

d’analyse de votre groupe sanguin atteste de votre groupe sanguin. Vous déposez enfin deux

documents médicaux belges. L''un délivré par la Croix-Rouge atteste d’un fibrome à l’arrière de la tête

sans davantage de précisions, et le second atteste d’un problème dermatologique sans davantage de

précisions quant aux raisons de celui-ci. Il vous est toutefois toujours loisible d'introduire, auprès de

l'Office des étrangers, une demande de permis de séjour pour motifs médicaux si vous le souhaitez.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La requête prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après la « loi du 15 décembre »), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration et pris de l’erreur manifeste

d’appréciation, de l’excès et du détournement de pouvoir.

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil la réformation de la décision attaquée, ou à tout le moins

l’annulation de celle-ci afin qu’une nouvelle instruction de la demande d’asile du requérant soit faite par

la partie défenderesse.

4. Question préalable

4.1. Par courrier réceptionné le 26 août 2013, la partie requérante a versé au dossier de la procédure,

trois ordres de convocation accompagné des actes de signification. Lors de l’audience du 2 septembre

2013, elle a déposé la photocopie d’une photographie de son frère. Les documents originaux ont été

présentés à l’audience.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980 tel que rédigé à l’époque], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le

pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai

2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour

être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en

cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant
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qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce

nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008

du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans l’hypothèse où cette pièce est

produite soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans

la requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour

la première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, le Conseil considère que les documents produits par la partie requérante satisfont aux

conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est

interprété par la Cour constitutionnelle dès lors qu’ils sont postérieurs à l’acte attaqué et viennent étayer

la critique de la décision attaquée.

5. L’examen de la demande

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile du requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit, ainsi qu’en raison du caractère non probant ou non pertinent des

documents déposés à l’appui de sa demande. Elle relève notamment des contradictions dans les

déclarations du requérant portant sur des faits essentiels à l’appréciation du bien-fondé de sa demande

d’asile et estime que les propos du requérant sur son arrestation et sa détention sont dénués de

sentiments de vécu. Elle observe également que le requérant n’apporte aucun élément probant

permettant d’établir le bien-fondé de sa crainte de persécution en cas de retour au Togo.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas

avoir pris en compte tous les éléments pertinents de la cause et de ne pas avoir basé sa décision sur

des éléments objectifs. Elle se livre également à une critique des motifs de ladite décision.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment aux propos

contradictoires du requérant sur la ou les personnes avec qui il aurait été en contact lorsqu’il se cachait

chez un client et les visites des forces de l’ordre à son domicile, le caractère non crédible de sa

détention, l’absence de tout élément permettant de croire qu’il serait persécuté en cas de retour dans

son pays d’origine et le caractère non pertinent des documents déposés à l’appui de la demande, se

vérifient à la lecture du dossier administratif.

Le Conseil estime que ces motifs constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris

ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour

établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte de persécution. Ils portent, en

effet, sur les éléments essentiels de son récit ainsi que les craintes qui en dérivent. En l’espèce, en

démontrant l'incohérence des allégations du requérant, qui empêche de tenir pour établies les

persécutions qu’il invoque, et en constatant que les documents qu’il dépose ne les étayent pas

davantage, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas

établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays.

5.3.1. S’agissant de la contradiction portant sur la ou les personnes avec qui il aurait eu des contacts

lorsqu’il se cachait chez un client, le Conseil observe que les tentatives d’explications de la partie

requérante sont dénuées de toute vraisemblance. La partie défenderesse a spécifiquement demandé

au requérant a deux reprises s’il avait eu d’autres contacts pendant qu’il était chez son ami, avec N. ou

avec quelqu’un d’autre, et lui a également demandé s’il avait contacté quelqu’un à cette même période

(CGRA, questionnaire, p. 3 et rapport d’audition, pp. 12, 13 et 18). Il n’est pas crédible que ces

contradictions fondamentales puissent justifiées par le fait que le requérant aurait eu, à l’Office des

Etrangers et lors de son audition par la partie défenderesse, « la tête ailleurs ».

Ainsi en est-il également de la contradiction portant sur les visites des forces de l’ordre à son domicile.

Le Conseil observe que contrairement à ce que soutient la partie requérante dans sa requête

introductive d’instance, il n’y a aucune confusion dans le chef de la partie défenderesse entre la
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prétendue venue de force de l’ordre au domicile du requérant le lendemain de sa fuite et deux autres

supposées visites depuis son départ du pays. Le requérant a spécifiquement déclaré ne pas savoir si

les forces de l’ordre étaient venues chez lui, pour par la suite se contredire et indiquer que son frère lui

avait dit le lendemain qu’une telle visite avait eu lieu (CGRA, rapport d’audition, pp. 13 et 19). Le

requérant a en effet affirmé ne pas pouvoir rentrer chez lui car il y avait des troubles suite aux

manifestations, à savoir que les forces de l’ordre sillonnaient les quartiers à la recherche des jeunes qui

avaient participé à la marche. Interrogé par la partie défenderesse, le requérant a répondu ne pas savoir

si les forces de l’ordre étaient entrées chez lui, pour par la suite déclarer que les forces de l’ordre sont

rentrées avec force pour fouiller la maison à sa recherche (CGRA, rapport d’audition, pp. 11 à 13 et 19)

5.3.2. Le Conseil se rallie également au motif de la décision attaquée portant sur l’absence de crédibilité

de la détention du requérant. Si le requérant a donné des détails, comme le souligne la partie

requérante, il n’est pas vraisemblable alors qu’il aurait passé deux jours avec ces personnes, qu’il

ignore leur nom, leur prénom, leur état civil, leur ethnie, leur éventuelle affiliation politique, s’il s’agissait

de leur première détention, alors que par ailleurs ils auraient pourtant indiqué leur quartier d’origine ce

qui, comme en convient le requérant, représente un danger au Togo (CGRA, rapport d’audition, pp. 14

et 15)

5.3.3. Quant à l’absence d’éléments probants permettant d’établir le caractère fondé de sa crainte de

persécution en cas de retour au Togo, le Conseil observe à la lecture du rapport d’audition, le désintérêt

manifeste du requérant pour s’enquérir sur d’éventuelles recherches conduites par les forces de l’ordre.

Alors qu’il a des contacts hebdomadaire avec l’un de ses frères, ce désintérêt n’est pas justifiable par un

manque de moyen financier qui le contraindrait à se limiter à échanger des nouvelles familiales ou par la

circonstance que ce frère lui ressemble. Le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies par la

partie requérante dans sa requête, lesquelles se limitent, pour l’essentiel, à contester ce motif de l’acte

attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase des propos déjà tenus aux stades antérieurs

de la procédure ou de l’interprétation subjective, voire de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément

concret de nature à renverser les constats qui posés.

S’agissant des ordres de convocation et des actes de signification, le Conseil rappelle, à titre liminaire,

qu’il peut, sans devoir nécessairement s’inscrire en faux contre un document, lui dénier toute force

probante pour des motifs qu’il expose. Ces motifs peuvent être liés au contenu du document mais

également à des éléments externes à celui-ci, comme les modalités de sa rédaction, la manière dont le

requérant affirme être entré en sa possession, et les circonstances de sa production devant les

instances chargées de l’examen de la demande d’asile. Le Conseil considère qu’un document n’est

susceptible de rétablir la crédibilité défaillante d’un récit que si son authenticité et sa force probante ne

prêtent pas à discussion. En l’espèce, le Conseil relève que ces convocations et significations ne font

état d’aucun motif, de sorte qu’il n’est pas permis de conclure que ces convocations soient liés au fait

déclarés par le requérant. De plus, lors de l’audience du 2 septembre 2013, en vertu du pouvoir que lui

confère l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil

du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le

Conseil a expressément interpellé le requérant sur les raisons qui pousseraient ses autorités à toujours

le rechercher, ce dernier s’est avéré incapable de fournir une réponse. Quant à la photographie du frère

du requérant, si elle permet d’établir une ressemblance entre les deux frères, elle ne permet pas

d’expliquer que d’autres personnes ne se soient pas renseignées sur le sort du requérant. Force est de

relever que le requérant a déclaré vivre au Togo avec sa maman et ses six frères. Le Conseil ne peut

conclure que ces documents ne sont pas à même de rétablir une quelconque crédibilité au récit fait par

le requérant.

5.3.4. La partie requérante soutient également que le requérant a participé à beaucoup de

manifestations organisées par l’opposition et que s’il n’a pas d’affiliation politique, il est évident qu’il a

une affiliation politique aux yeux de ses autorités, mais reste en défaut d’apporter un quelconque

commencement de preuve à l’appui d’une telle affirmation qui, en l’état, relève par conséquent de la

pure hypothèse.

5.3.5. Eu égard aux autres documents versés au dossier, ils sont sans pertinence pour pallier les

insuffisances affectant le récit. En effet, la carte d’identité et le certificat de nationalité permettent tout au

plus d’attester de l’identité et de la nationalité du requérant ; l’attestation de formation et les deux

photographies constituent des indices du parcours professionnel du requérant ; le bulletin d’analyse du

groupe sanguin et les documents médicaux établis en Belgique sont manifestement étrangers aux

motifs invoqués à l’appui de la demande de protection internationale.
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5.4. Le Conseil ne peut que relever que la partie requérante reste toujours en défaut, au stade actuel

d’examen de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’elle

serait actuellement recherchée dans son pays à raison des faits allégués. Le Conseil rappelle à cet

égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur »

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (« Guide des procédures et critères à appliquer

pour déterminer le statut de réfugié », Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève,

réédition décembre 2011, p.40, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il

revendique, quod non en l’espèce.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien-fondé des craintes invoquées.

5.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

5.6.1. Dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » qu’il encourrait un risque réel de subir, en

raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980.

5.6.2. Par ailleurs, à supposer que la requête viserait également l’article 48/4, §2, (c, de la loi du 15

décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil constate que la

partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation

qui prévaut actuellement au Togo puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas

de conflit armé » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, il

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

5.7. En conséquence, le requérant n'établit pas qu’en cas de retour dans son pays, il serait exposé à

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Demande d’annulation

6.1. En ce que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à

la partie défenderesse « aux fins de plus amples instruction », le Conseil rappelle que conformément à

l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine

juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du

Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce

titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er,

alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une

irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la

décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires ».

6.2. En l’espèce, la partie requérante ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence

empêcherait de statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les

éléments nécessaires quant à ce.

6.3. Par conséquent, la demande d’annulation est sans objet.
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7. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt septembre deux mille treize par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers.

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J. MAHIELS


